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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President (parle en anglais): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2018/691, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. 

Je donne la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M me Hailey (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais): Tout d’abord, je tiens a remercier notre nouveau 
collegue de la Cote d’Ivoire. Nous sommes tres heureux 
d’avoir l’Ambassadeur Adorn parmi nous et nous nous 
rejouissons a la perspective de travailler avec lui. Qu’il 
soit le bienvenu. 

Je prends la parole avant le vote parce que nous 
sommes parvenus a un tournant. La population sud- 
soudanaise a endure des souffrances inimaginables 
et des atrocites indicibles. Ses dirigeants l’ont laisse 
tomber. Elle a desesperement besoin de nourriture, de 
medicaments et d’un abri, mais avant tout, elle veut 
juste que la violence s’arrete. Tous ceux qui sont alles 
au Soudan du Sud le savent. Les recits des victimes nous 
hantent. Recemment, une jeune fille de 14 ans du comte 
de Leer, au Soudan du Sud, a resume la situation de la 
maniere suivante : 

« Je ne pourrai jamais oublier toute la violence 
dont j’ai ete temoin. Comment oublier la vue d’un 
vieil homme dont on a tranche la gorge avec un 
couteau avant de le bruler vif? Comment oublier 
l’odeur de ces cadavres de vieillards et d’enfants 
en decomposition manges par les oiseaux? 
Comment oublier ces femmes qui ont ete pendues 
dans un arbre? » 

Cette fille a 14 ans. Elle n’oubliera jamais les 
atrocites dont elle a ete temoin, et nous non plus. 


Nous pouvons faire plus qu’ecouter ces recits 
d’epouvante. Nous pouvons faire plus que nous contenter 
d’exprimer notre sympathie avec des mots creux. Nous 
pouvons agir. 

Aujourd’hui, les Etats-Unis presentent un projet 
de resolution (S/2018/691) qui vise a imposer un embargo 
sur les armes et de nouvelles sanctions contre certains 
des responsables de la violence. L’objectif est simple. 
Pour venir en aide a la population sud-soudanaise, nous 
avons besoin que la violence cesse, et pour mettre fin a 
la violence, nous devons arreter le flux d’armes que les 
groupes armes utilisent pour se combattre et terroriser 
la population. Nous devons stopper les armes et stopper 
la violence. Tout le monde au Conseil de securite devrait 
done appuyer un tel projet de resolution. 

L’idee d’un embargo sur les armes au Soudan 
du Sud n’est malheureusement pas nouvelle. En 2016, 
les Etats-Unis l’avaient deja propose. Nous aurions 
certainement du imposer un embargo a l’epoque voire 
beaucoup plus tot encore, mais notre proposition a 
echoue. Nous ne pouvons qu’imaginer la quantite 
d’armes qui sont parvenues aux parties au Soudan du 
Sud depuis lors et combien de personnes en sont mortes. 
Ces armes sont celles que les groupes armes utilisent 
pour abattre les peres devant leurs femmes et leurs 
enfants, pour attaquer les convois d’aide alimentaire 
ou pour agresser les femmes et les filles. Le Conseil de 
securite a eu la possibility d’aider a mettre fin a cette 
situation, mais nous avons echoue. Nous portons ce 
fardeau sur nos epaules. 

Les Etats-Unis sont determines a ce que nous 
n’abandonnions pas la population sud-soudanaise une 
nouvelle fois. Nous avons tout essaye pour parvenir a un 
cessez-le-feu veritable au Soudan du Sud. Nous avons 
donne aux parties d’innombrables occasions de changer 
leur comportement, a tel point qu’il est impossible d’en 
faire le compte. Nous avons attendu toujours et encore 
que les negociations aboutissent a un changement. Mais 
le temps passe, et les combats au Soudan du Sud eux 
se poursuivent. 

L’ONU a publie recemment un rapport sur la 
violence dans un seul Etat du Soudan du Sud pour la courte 
periode allant du 16 avril au 24 mai de cette annee. En 
l’espace de ces six semaines, l’ONU a recense 40 villages 
attaques par des forces armees; 120 femmes et filles 
violees, y compris lors de viols en reunion; 232 civils 
tues, dont 35 enfants; 25 personnes pendues; 63 enfants, 
personnes agees et personnes handicapees brules vifs. 
Au Soudan du Sud, les personnes sont litteralement 
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brulees vives par les groupes armes ou pendues dans 
les arbres. C’est barbare et, je le repete, tous les actes 
de violence que je viens de citer ne couvrent qu’une 
periode de six semaines seulement et ne concernent 
qu’un seul Etat. 

Le plus paradoxal dans tout 9a, c’est que tous 
ces combats ont eu lieu apres que les parties ont signe 
l’accord de cessation des hostilites en decembre. II 
semble que regulierement, a quelques mois d’intervalle, 
les parties annoncent qu’elles se sont mises d’accord sur 
un nouveau cessez-le-feu. Parfois, elles les qualifient 
meme de cessez-le-feu « permanents ». Mais ces cessez- 
le-feu n’ont jamais ete respectes. La seule chose dont 
on peut etre sur a propos du cessez-le-feu au Soudan 
du Sud, c’est qu’il sera viole par les parties au bout de 
quelques heures. 

La question qui se pose a nous aujourd’hui est 
done tres simple. Pourquoi diable voudrions-nous 
fournir plus d’armes aux responsables de cette folie? 
Pourquoi donnerions-nous aux parties de nouvelles 
occasions d’attaquer la population du Sud-Soudan? 
Comment expliquer au peuple sud-soudanais que nous 
sommes prets a laisser ses tortionnaires se procurer de 
nouvelles armes? Lournir davantage d’armes au Soudan 
du Sud ne peut pas etre la solution. 

Nous avons entendu certains dire qu’un embargo 
sur les armes risquerait de faire derailler le processus de 
paix. Je veux etre claire, les Etats-Unis soutiennent le 
processus de paix au Soudan du Sud. Nous n’avons pas 
de souhait plus cher que de voir le dialogue fonctionner. 
L’embargo sur les armes est une mesure pour proteger 
les civils et mettre fin a la violence. Pour que les 
negociations fonctionnent, il faut briser le cercle vicieux 
des promesses non tenues et respecter le cessez-le-feu. 
Ce n’est pas en laissant les parties acquerir toujours 
plus d’armes qu’on retablira la paix au Soudan du Sud. 
C’est l’inverse, au contraire, qu’il faut faire. En appuyant 
l’embargo sur les armes nous montrerons aux parties que 
nous en avons assez des retards et des blocages. Nous 
montrerons que nous sommes determines a ameliorer la 
vie des Sud-Soudanais. 

Voila trop longtemps que le Conseil de securite 
de9oit les attentes de ces personnes. Cela fait des annees 
que nous echouons a imposer un embargo sur les armes, 
alors que nous aurions pu contribuer a prevenir tant de 
souffrances. Cela fait des annees que nous ne parvenons 
pas a stopper les combats. Cela fait des annees que 
nous sommes incapables de tenir les dirigeants sud- 
soudanais responsables du malheur qu’ils ont cause. 


Mais aujourd’hui, nous pouvons et nous devons faire 
mentir l’histoire. Nous pouvons nous unir et montrer au 
Soudan du Sud que l’ere de l’impunite est revolue. Nous 
pouvons montrer au monde que le Conseil de securite 
peut s’acquitter de ses responsabilites et contribuer au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Surtout, nous pouvons envoyer une petite lueur d’espoir 
au peuple sud-soudanais. En adoptant le projet de 
resolution, nous pouvons nous tenir solidaires a ses 
cotes et lui montrer enfin que nous pouvons l’aider. 

Les Etats-Unis exhortent tous les membres du 
Conseil de securite a faire ce qui est juste pour le peuple 
sud-soudanais. Nous les exhortons a voter pour ce projet 
de resolution. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a souhaiter de maniere plus officielle la bienvenue a mon 
frere, le Representant permanent de la Cote d’Ivoire. 

Nous sommes a un moment particulierement 
critique dans le processus de paix au Soudan du Sud. Le 
forum de haut niveau pour la revitalisation de l’accord de 
paix a fait des progres notables et, pour la premiere fois 
depuis longtemps, il est permis d’esperer qu’une percee 
est possible. Les parties ont deja conclu un accord sur 
les arrangements en matiere de securite et, d’apres les 
informations que nous recevons de Khartoum, elles sont 
plus proches que jamais de parvenir a un accord sur les 
questions de gouvernance. 

La decision que nous allons prendre aujourd’hui 
en lien avec les sanctions aura des consequences tres 
graves pour le processus de paix. C’est pourquoi la 
region et - j’ajouterais - le continent demandent que 
la situation soit traitee avec prudence et patience. 
Pourquoi? Elle doit etre traitee avec prudence et patience 
parce que, sans cela, toutes les violations des droits de 
l’homme qui sont commises aujourd’hui pourraient etre 
meme pires. Notre objectif est justement d’eviter le pire. 

Si le Conseil de securite prend une telle mesure 
sans accorder sa position avec celle de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et de l’Union africaine, ce sera non seulement inutile, 
mais compromettra serieusement le processus de paix, 
sans compter que cela donnera une mauvaise image 
de la cooperation et du partenariat entre l’ONU et 
les organisations regionales, que nous voulons tous 
voir renforces. 

Tout en n’etant nullement opposees a des mesures 
punitives, l’Union africaine et 1’IGAD sont d’avis que 
ce n’est pas le moment de prendre de telles mesures. Le 
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Conseil des ministres de 1’IGAD a clairement indique que 
la poursuite d’une telle demarche a ce stade ne serait pas 
du tout productive. C’est une question de jugement, etant 
donne la complexity de la situation. Le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine partage ce point de vue. 
Ne pas tenir compte de l’avis des deux organisations, qui 
ont tant investi dans le processus de paix et qui seraient 
les plus touchees par son echec, revient a pietiner les 
principes qui sous-tendent la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales. La cause de la paix et de la 
protection des civils, que nous souhaitons voir avancer, 
aurait moins de chances de reussir si, face a la position 
de 1’IGAD et de l’Union africaine, le Conseil de securite 
decidait de faire cavalier seul et se retrouvait en profond 
disaccord avec les deux organisations regionales. C’est 
pourquoi nous engageons tous les membres du Conseil a 
entendre les appels de la region et a voter d’une maniere 
qui permettrait de renforcer la cohesion entre les trois 
organisations. Apres tout, c’est cette cohesion qui fera 
ou defera le processus de paix. 

Le recours a des sanctions immediates a ce stade 
reviendrait a ne pas prendre en compte les progres qui ont 
ete realise a ce jour. Dans ces circonstances, il ne serait 
pas surprenant que le projet de resolution S/2018/691, s’il 
etait adopte, seme la confusion entre les parties, car il 
leur serait difficile de concilier Faction du Conseil avec 
la realite du processus de paix. Les parties seraient tout 
a fait en droit d’attendre des encouragements du Conseil 
pour les progres accomplis, independamment du chemin 
qu’il leur reste a parcourir pour realiser une percee. Or, 
ce qu’elles risquent de voir est le contraire, ce qui, pour 
elles et pour ceux qui suivent de pres le processus de 
paix au Soudan du Sud, est un paradoxe. On ne se fait 
pas punir pour avoir realise des progres! 

Nous avons entendu l’argument selon lequel rien 
n’a change dans le processus de paix, que les parties 
font tout simplement mine d’y adherer, mais ce que nous 
avons vu ces derniers temps est tout a fait different. 
Le Conseil devrait, au contraire, apprecier ce que les 
Presidents de l’Ouganda et du Soudan ont fait en menant 
de concert un effort bien calibre pour pousser les parties 
vers la paix. Cela a d’ailleurs ahouti a un scenario dans 
lequel le President Salva Kiir et M. Machar pourraient 
se retrouver ensemble au Gouvernement, le premier 
reconduit a son poste et le second devenant Premier 
Vice-President. Si ce n’est pas un progres, qu’est-ce que 
c’est? C’est pourquoi il nous parait difficile de voter 
pour le projet de resolution dont nous sommes saisis 
(S/2018/691) et pourquoi, a notre avis, il devrait en etre 


de meme pour les autres membres du Conseil. C’est l’avis 
que 1’IGAD et l’Union africaine donnent au Conseil. 

Nous remercions a l’avance tous les membres 
du Conseil qui respectent les vues des organisations 
regionales et agissent en consequence. Il ne doit pas 
y avoir de confusion. Il s’agit d’une resolution qui 
ne reflete pas l’esprit ni les principes qui devraient 
sous-tendre la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine. Ce qui est tout aussi inquietant, c’est que cette 
proposition ne respecte pas le consensus des membres 
du Conseil. Un Conseil divise sur cette question, nous 
le savons tous, ne contribuera pas au processus de paix, 
parce que cela enverra le mauvais message aux parties, 
ce qui entrainera une perte de credibility du Conseil et, 
partant, une baisse de son influence. C’est ce que nous 
avons essaye d’eviter, mais en vain. 

Avant de conclure, je dois exprimer ma gratitude a 
nos collegues, les representants des trois Etats africains 
membres du Conseil, pour tous les efforts que nous 
avons deployes ensemble afin d’appuyer la position de 
l’Union africaine sur cette question cruciale. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle en 
espagnol) : La Republique de Guinee equatoriale craint 
qu’aujourd’hui ne soit un triste jour pour les relations 
entre l’Organisation et le continent africain. Le texte du 
projet de resolution S/2018/691, qui fera l’objet d’un vote, 
constitue un pas en arriere dans le cadre des nombreux 
efforts qui sont menes de part et d’autre pour construire 
une relation solide fondee sur la confiance mutuelle et la 
poursuite d’objectifs communs. 

Notre position est bien connue. L’imposition de 
sanctions par le Conseil a ce stade constituerait non 
seulement une ingerence contre-productive dans les 
progres indeniables qui ont ete realises sur le terrain, mais 
traduirait egalement un manque de respect manifeste 
pour les Etats et les organisations regionales concernes. 
Nous regrettons profondement que nos collegues du 
Conseil aient opte pour cette ligne de conduite. 

La Guinee equatoriale estime que le message 
qui devrait emaner de cette salle est un message de 
reconnaissance, d’encouragement et d’appui aux efforts 
qui sont deployes par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et l’Union africaine, et en 
particulier le President Al-Bashir du Soudan et le 
President Museveni de l’Ouganda, et qui, au cours des 
dernieres semaines, ont donne des resultats concrets. 

A l’evidence, on ne peut s’attendre a ce que les 
accords signes modifient radicalement la situation 
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du jour au lendemain. Ce serait naif, et personne ici 
dans cette salle ne Test. II faut du temps pour que les 
engagements pris produisent leurs effets, d’autant plus 
dans un conflit comme celui du Soudan du Sud, qui 
implique de nombreux acteurs et differents scenarios. 
Du temps, voila ce que nous demandons, un tout petit 
plus de temps. Un delai raisonnable est necessaire pour 
evaluer et surveiller la mise en oeuvre et la viabilite 
de ces accords et, le cas echeant, prendre les mesures 
appropriees contre ceux qui les violent ou font obstacle a 
la paix. Entre-temps, aucun de nous n’a l’autorite morale 
ni la legitimite pour ecarter ces efforts a priori. 

Nous sommes tous d’avis qu’il faut faire pression 
sur les parties pour instaurer une paix sure et durable 
au Soudan du Sud, mais nous insistons sur le fait 
que cette pression doit etre exercee, comme elle Test 
actuellement, par les acteurs regionaux, avec l’appui 
et avec la confiance du Conseil, et non avec le manque 
de consideration et avec le mepris qui est affiche. 
Cependant, nous souhaitons, comme tous les autres 
membres du Conseil, le meilleur pour le jeune peuple 
sud-soudanais, qui n’a que trop souffert. De meme, 
nous exprimons notre appui a ses dirigeants pour qu’ils 
sachent se montrer a la hauteur des circonstances et 
qu’ils saisissent cette nouvelle occasion pour atteindre 
la paix. C’est la raison pour laquelle la Republique de 
Guinee equatoriale s’abstiendra dans le vote sur le projet 
de resolution S/2018/691, afin de donner la possibility 
aux acteurs politiques et aux institutions de la region 
de consolider les efforts qu’ils sont en train de deployer 
pour parvenir a une paix definitive au Soudan du Sud. 

Le President ( parle en anglais ) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Cote d’Ivoire, France, Koweit, Pays-Bas, Perou, 
Pologne, Suede, Royaume-Uni de Grande 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Guinee 
equatoriale, Ethiopie, Kazakhstan, Federation de 
Russie 


Le President ( parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant: 9 voix pour et 6 abstentions. Le projet de 
resolution est adopte en tant que resolution 2428 (2018). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration 
apres le vote. 

M. Delattre (France): La France salue l’adoption 
de la resolution 2428 (2018), qui renouvelle, pour un 
an, le regime de sanctions contre le Soudan du Sud. 
La France a bien entendu, neanmoins, ses collegues 
d’Ethiopie et de Guinee-equatoriale et partage leur 
volonte que le Conseil reste rassemble en soutien au 
processus politique et a Faction menee par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et 
l’Union africaine. 

Cette resolution ne vise pas a nuire aux 
negociations menees par 1’IGAD. Son objectif est de 
proteger les populations civiles. Elle permet la mise 
en place d’un regime d’embargo sur les armes, que la 
France appelait de ses vceux depuis plusieurs annees. Cet 
embargo, en limitant l’afflux d’armements vers le Soudan 
du Sud, est une des mesures les plus importantes que le 
Conseil pouvait prendre pour proteger les populations 
civiles sud-soudanaises. Le Conseil de securite, en 
adoptant egalement des sanctions individuelles contre 
deux responsables militaires importants de chaque 
camp, envoie un signal tres clair : l’impunite pour les 
violences faites aux civils et les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire les plus 
elementaires ne peut plus etre acceptee. Les individus 
qui cherchent a prolonger ce conflit, au mepris de la vie 
de leurs concitoyens, doivent savoir qu’ils en subiront 
les consequences. 

La situation au Soudan du Sud ne s’ameliorera 
reellement que si un terme est mis au conflit. La France 
est encouragee par les progres recents dans le processus 
politique. Elle salue l’engagement de 1’IGAD et invite 
les parties sud-soudanaises a finaliser au plus vite un 
accord, pour que les armes se taisent enfin et que la 
population sud-soudanaise puisse retrouver, dans la 
paix, la vie a laquelle elle aspire, et les membres peuvent 
etre assures de l’engagement resolu de la France en 
ce sens. 

Qu’il me soit permis de dire un dernier mot 
pour saluer notre nouveau collegue de la Cote d’Ivoire, 
S. E. M. Kacou Houadja Leon Adorn. C’est un grand 
plaisir de l’accueillir ici. Qu’il me soit permis de 
saisir cette occasion pour saluer l’excellent travail de 
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S. E. M. Alcide Djedje, qui a assure un interim dans 
les meilleures conditions apres le depart du tres regrette 
Bernard Tanoh-Boutchoue, dont le souvenir reste tres 
present pour nous tous, et qui reste pour le Conseil, et 
certainement pour moi-meme, une source d’inspiration 
que je n’oublierai jamais. 

M. Lewicki (Pologne) [parle en anglais) : 
La Pologne a vote pour la resolution 2428 (2018), 
et nous regrettons de ne pas avoir pu parvenir a un 
consensus sur ce texte important. Nous avons appuye 
la resolution parce que nous sommes choques par la 
violence continue au Soudan du Sud, et nous pensons 
qu’il est de la responsabilite du Conseil de securite de 
prendre des mesures adequates dans les limites de ses 
capacites en vue de freiner et de prevenir la tragedie 
humanitaire en cours au Soudan du Sud. 

La Pologne apprecie les efforts regionaux deployes 
par les dirigeants africains, ainsi que le role moteur 
qu’ils jouent au sein de TAutorite intergouvernementale 
pour le developpement pour trouver une solution 
politique viable au conflit et mettre fin a la guerre civile 
au Soudan du Sud. Nous considerons que les mesures 
adoptees aujourd’hui par le Conseil de securite sont un 
moyen important de promouvoir le processus de paix. 
Nous pensons que mettre un terme au flux incontrole 
d’armes vers le territoire sud-soudanais permettra de 
reduire le nombre d’affrontements sur le terrain et de 
violations ducessez-le-feu, mais surtout, que celareduira 
considerablement la violence et la brutalite contre les 
civils. La protection des civils est l’objectif principal 
de la resolution. Dans ses resolutions anterieures, le 
Conseil a clairement indique que les combats au Soudan 
du Sud doivent cesser et que ceux qui violent le cessez- 
le-feu et entravent le processus de paix devront en subir 
les consequences. Nous saluons le fait qu’aujourd’hui, 
le Conseil de securite a decide de passer des paroles 
aux actes. 

Enfin, je voudrais, au nom de ma delegation, 
saluer tres chaleureusement le nouveau Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire, et nous attendons avec 
interet de travailler en etroite collaboration avec lui et 
avec son excellente equipe. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) [parle en anglais ): 
Je tiens moi aussi a souhaiter la bienvenue a notre 
nouveau collegue de la Cote d’Ivoire, et nous attendons 
avec interet de travailler en etroite collaboration avec lui. 

Le Royaume des Pays-Bas salue l’adoption de la 
resolution 2428 (2018), en particulier les mesures qui 


y sont enoncees. Les Pays-Bas ont a maintes reprises 
appele le Conseil a imposer un embargo sur les armes. 
Cet embargo souligne le fait qu’il n’y a pas de solution 
militaire au conflit. Nous nous felicitons en particulier 
des sanctions imposees a l’encontre de deux individus. 
Leur responsabilite dans les violations flagrante des 
droits de l’homme a ete bien documentee. Aujourd’hui, 
le Conseil de securite envoie un message clair, a savoir 
que la communaute internationale ne tolerera plus les 
violations flagrantes des droits de l’homme au Soudan du 
Sud, tout en soulignant la necessity que les negociations 
politiques en cours aboutissent a des resultats concrets. 

Le Conseil de securite continuera de suivre la 
situation au Soudan du Sud et se tient pret a faire plus si 
necessaire. Nous nous felicitons vivement de l’insertion 
de criteres de designation specifiques relatifs a la 
violence sexuelle dans la resolution 2428 (2018). Par le 
biais de ces references supplementaires, le Conseil de 
securite recommit la nature systematique, structurelle et 
generalisee de la violence sexuelle au Soudan du Sud. 
Les rapports sur ce pays temoignent a maintes reprises 
de l’horreur de ces crimes, et si quiconque a le courage 
de le consulter, le rapport du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme publie plus tot 
cette semaine en est une preuve evidente. Aujourd’hui, 
le Conseil signale que cette violence doit cesser. 
L’impunite doit cesser. 

Enfin, nous nous felicitons de la force avec laquelle 
la resolution fait reference au lien entre le conflit et la 
faim. II s’agit d’un point particulierement preoccupant 
pour le Royaume des Pays-Bas, et qui est pertinent 
pour la situation au Soudan du Sud. Nous remercions la 
porte-plume pour son initiative et le Conseil a envoye un 
signal tres clair. II est maintenant grand temps que les 
parties concernees parviennent a une solution politique 
durable et pacifique. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) [parle en chinois ) : Tout 
d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue au Conseil 
dans ses nouvelles fonctions au nouveau Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire, S.E. l’Ambassadeur 
Adorn. Je me rejouis a la perspective de notre cooperation 
fructueuse au sein du Conseil. 

Le processus politique au Soudan du Sud se 
trouve actuellement a un stade crucial. Grace aux 
efforts de mediation de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), de l’Union africaine 
(UA), de l’Ethiopie, du Soudan, de l’Ouganda et d’autres 
organisations et pays de la region, le processus politique 
au Soudan du Sud a recemment fait des progres 
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manifestes, demontrant ainsi clairement que toutes les 
parties ont la volonte de rechercher la paix et de regler 
les problemes par la voie politique. 

Dans le contexte actuel, le Conseil de securite 
doit jouer pleinement son role constructif et continuer 
a apporter tout l’appui possible aux efforts de mediation 
de 1’IGAD, de l’UA et des pays de la region. Tandis 
qu’ils travaillent d’arrache-pied, nous devons continuer 
a maintenir notre confiance et notre patience afin d’aider 
a faciliter le processus politique au Soudan du Sud. 

La Chine a toujours soutenu que les sanctions ne 
devraient servir que de moyen et non de fin en soi. Toute 
mesure prise par le Conseil devrait permettre d’assurer 
le reglement politique des questions a l’examen, et non 
l’inverse. L’UA et 1’IGAD ont indique a plusieurs reprises 
recemment qu’il n’est ni souhaitable ni utile d’imposer 
des sanctions supplementaires au Soudan du Sud. Le 
Conseil de securite doit ecouter les aspirations legitimes 
des organisations regionales et des pays d’Afrique et 
adopter une position prudente lorsqu’il s’agit d’imposer 
des sanctions. 

Nous avons note que les porte-plumes ont apporte 
certaines ameliorations a la resolution 2428 (2018) a 
la demande conjointe de la Chine et de certains autres 
membres du Conseil. Aujourd’hui, cependant, la 
resolution insiste toujours sur l’imposition de sanctions 
a l’encontre du Soudan du Sud, y compris un embargo 
sur les armes, ce qui pourrait compliquer la situation et 
nuire a l’avancement du processus de paix. La Chine s’est 
abstenue lors du vote sur la resolution pour ces raisons. 

Je tiens a reaffirmer que le Gouvernement chinois 
a toujours soutenu le processus de paix au Soudan du 
Sud, ainsi que les efforts deployes par le pays pour 
retablir la stabilite et le developpement national. Avec 
le reste de la communaute internationale, la Chine est 
prete a appuyer pleinement les efforts de paix deployes 
par le Soudan du Sud, les organisations regionales et 
d’autres pays de la region, et a apporter une contribution 
constructive a l’instauration d’une paix et d’une stabilite 
durables au Soudan du Sud et sur le continent africain. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Tout d’abord, je voudrais 
me joindre a nos collegues pour souhaiter la bienvenue 
au nouvel Ambassadeur de la Cote d’Ivoire et l’assurer 
de notre plein appui dans son travail. 

La Bolivie regrette que le Conseil de securite n’ait 
pas ete en mesure de maintenir l’unite sur cette question, 
precisement au moment oil le Soudan du Sud en a le 


plus besoin. Nous sommes conscients de la gravite de la 
situation dans ce pays et nous deplorons profondement 
les souffrances de sa population. 

Notre decision de nous abstenir de voter a cette 
occasion tient a des elements specifiques qui n’ont pas 
ete entendus concernant l’imposition d’un embargo sur 
les armes et de sanctions a l’encontre des personnes 
identifiees a l’annexe 1 de la resolution. La Bolivie 
estime que le seul moyen de parvenir a une paix stable 
et durable au Soudan du Sud est un processus politique 
serieux, inclusif et soigneusement construit entre les 
parties au conflit, avec l’appui fondamental de la region. 
C’est precisement ce que l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) et l’Union africaine ont 
elabore au cours de l’annee ecoulee et ce qui pourrait etre 
serieusement compromis par la decision d’aujourd’hui. 

Nous regrettons que n’ait pas ete entendu l’appel 
de 1’IGAD, de l’Union africaine, de l’Ouganda, du 
Soudan et de l’Ethiopie contre l’imposition de mesures 
punitives a ce stade des negociations, etant donne que des 
progres ont ete realises ces dernieres semaines dans le 
dialogue entre les principaux dirigeants du pays, qui ne 
s’etaient pas rencontres en personne depuis plus de deux 
ans. De meme, la region a mis de cote des divisions qui 
semblaient irreconciliables afin d’apporter un soutien 
unanime au Soudan du Sud. Nous sommes convaincus 
que la meilleure decision aurait ete de soutenir la 
region jusqu’a la conclusion des pourparlers en cours, 
compte tenu notamment du fait qu’ils se trouvent a un 
stade crucial et qu’en l’absence d’un engagement reel 
des parties, des mesures appropriees n’auraient pu etre 
envisagees que contre ceux qui ne font pas preuve de la 
volonte necessaire d’assumer leurs engagements. Nous ne 
devons pas sous-estimer la capacite des pays a resoudre 
leurs conflits, car ce sont eux, plus que quiconque, qui 
aspirent a la paix et a la stabilite. Malheureusement, 
nous prenons une fois de plus des decisions en depit des 
recommandations de la region. Nous insistons pour que 
ces mesures fassent l’objet d’un accord de principe avec 
les organisations regionales. 

Pour terminer, je voudrais saluer le travail 
inlassable des membres de 1’IGAD, de l’Union africaine 
et en particulier de l’Ouganda, du Soudan et de l’Ethiopie, 
qui sont devenus des acteurs clefs dans la mediation 
des processus de reconciliation et de comprehension 
dans leur region et avec lesquels nous travaillons 
avec gratitude au quotidien au Conseil. Nous sommes 
temoins de leurs efforts et de leur engagement en faveur 
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de la paix, et nous reiterons notre soutien inconditionnel 
au travail qu’ils accomplissent pour leur region. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La delegation russe s’est abstenue dans le vote 
sur la resolution 2428 (2018), relative a la prorogation 
des sanctions contre le Soudan du Sud. Nous n’essayons 
pas de minimiser la situation dans le pays. Nous savons 
que diverses parties continuent de violer le regime de 
cessez-le-feu et que la situation humanitaire reste grave. 
Toutefois, il est egalement clair qu’il y a eu un certain 
mouvementpositif dans le processus de reglement. Outre 
les reunions qui ont deja eu lieu entre les dirigeants du 
Soudan du Sud, Salva Kiir Mayardit et Riek Machar, 
il y a eu la signature, le 27 juin, de la Declaration de 
Khartoum et des plans ont ete faits pour la tenue des 
negociations tant attendues a Nairobi dans un avenir 
tres proche. En moins d’un mois, grace aux efforts de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), le format mis en place pour les contacts entre 
les politiciens du Soudan du Sud s’est transforme sous 
nos yeux en une veritable plate-forme de negociation. 
Nous sommes d’accord avec notre collegue ethiopien 
lorsqu’il dit : « Si ce n’est pas un progres, qu’est-ce que 
c’est?». Ceux qui se soucient vraiment de voir la paix 
s’instaurer dans ce pays qui souffre depuis longtemps 
peuvent-ils vraiment croire le contraire? 

Vu les circonstances, il serait logique de soutenir 
l’approche de l’Union africaine - conformement a l’idee 
qu’il importe de renforcer notre partenariat, ce dont 
nous discuterons au Conseil de securite la semaine 
prochaine - et d’affirmer notre solidarity avec les efforts 
de mediation de 1’IGAD, dont les membres, comme 
nous le savons, ont indique de maniere categorique 
qu’accroitre la pression des sanctions sur le Soudan du 
Sud etait tres malvenu. Nous regrettons que le Conseil 
ait choisi aujourd’hui cette option decevante. Au lieu 
d’ecouter la position regionale, nos collegues ont brandi 
sans reflechir le baton des sanctions. Nous sommes 
resolument convaincus qu’imposer des sanctions aux 
personnes qui participent activement au processus 
politique ou aux membres du Gouvernement est contre- 
productif. Un embargo sur les armes n’aura pas non plus 
d’effet positif sur le processus de reglement politique. 
A entendre nos collegues americains, on dirait que 
l’embargo est le remede miracle a presque tous les maux. 

Nous savons tous pertinemment que le Soudan 
du Sud est effectivement inonde d’armes, mais les 
tentatives de restreindre l’approvisionnement ne 
doivent pas etre dirigees uniquement contre les forces 


gouvernementales. L’experience des pays de la region 
montre que ce ne sont pas les embargos qui mettent 
fin a la violence armee, mais les efforts systematiques 
pour reformer les structures de securite, la mise en 
oeuvre de programmes de collecte des armes aupres de 
la population et le desarmement et la demobilisation 
des combattants. 

Enfin, je ne saurais passer sous silence le fait 
que nous nous posons de plus en plus de questions sur 
les methodes de travail des redacteurs, dont les efforts 
font que la profonde scission au sein du Conseil sur le 
dossier sud-soudanais se poursuit. Ce n’est pas ainsi 
qu’on contribuera a renforcer l’autorite du Conseil 
ou de l’ONU en general, un sujet dont ceux qui ont 
soutenu la resolution aujourd’hui pretendent pourtant se 
soucier vivement. Or, on le voit, leurs actes prouvent le 
contraire. En ce qui concerne la Russie, nous n’avons 
jamais appuye et n’appuierons jamais les politiques 
consistant a imposer des decisions a des regions et des 
pays independants pour des convenances de politique 
interieure ou d’autres raisons. Esperons que malgre la 
decision regrettable d’aujourd’hui, le fragile processus 
visant a etablir un dialogue constructif entre les parties 
sud-soudanaises ne sera pas remis en cause et que les 
efforts de mediation de 1’IGAD se poursuivront. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Ma delegation s’est abstenue dans le vote sur la 
resolution 2428 (2018) parce que celle-ci n’est pas en 
phase avec les positions et preoccupations des pays de 
la region et des organisations regionales competentes, 
notamment l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) et l’Union africaine, concernant 
le caractere opportun des decisions qu’elle prevoit. Nous 
tenons a rappeler que le 30 juin, le Conseil des ministres 
de 1’IGAD a decide qu’il n’etait pas judicieux d’imposer 
des sanctions a ce stade. Et nous saluons vivement les 
efforts concertes de l’ONU, de l’Union africaine et de 
1’IGAD, ainsi que les efforts de mediation des pays de 
la region, qui ont contribue a parvenir a la Declaration 
de Khartoum. 

Ma delegation estime qu’en depit de l’adoption 
de la resolution 2428 (2018) aujourd’hui, il demeure 
extremement important de faire en sorte que le Conseil 
reste uni dans son appui aux efforts deployes par 
1’IGAD et l’Union africaine pour parvenir a la paix et a 
la stabilite au Soudan du Sud. Nous devons tous ceuvrer 
pour que les organisations regionales jouent un plus 
grand role dans les travaux du Conseil de securite et 
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aider ces organisations dans leurs efforts pour obtenir 
des avancees. 

Par ailleurs, nous exhortons le Gouvernement 
sud-soudanais et l’opposition a travailler de maniere 
energique et sincere a la mise en oeuvre de l’Accord sur 
le reglement du conflit et a poursuivre leurs pourparlers 
de paix inclusifs et constructifs afin de resoudre les 
questions en suspens concernant les arrangements 
en matiere de gouvernance et de security. En tant 
que membre observateur de l’Union africaine, nous 
tenons a exprimer notre solidarity avec la position des 
representants de l’Ethiopie et de la Gurnee equatoriale. 

Enfin, nous tenons nous aussi a souhaiter la 
bienvenue au nouveau Representant permanent de la 
Cote d’Ivoire et a lui exprimer cordialement tous nos 
vceux de succes dans les taches qui l’attendent. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord m’associer aux orateurs qui m’ont precede 
pour souhaiter la bienvenue au nouveau Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire et lui adresser tous nos 
vceux de succes dans ses fonctions. 

Nous remercions tous les membres du Conseil, 
et notamment la delegation des Etats-Unis, pour la 
souplesse et la cooperation dont ils ont fait montre 
pendant les negociations sur la resolution 2428 (2018). 
Nous accueillons positivement les importantes avancees 
et les efforts de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) pour parvenir a un reglement 
politique global, efforts que nous appuyons pleinement. 
Toutefois, dans le meme temps, nous partageons la 
vive preoccupation des autres membres du Conseil 
face a la poursuite du conflit au Soudan du Sud et a ses 
repercussions catastrophiques sur les civils et sur la paix 
et la stability dans la region. 

Le vingt et unieme rapport du Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application 
des dispositions transitoires de security a confirme 
que des violations graves du cessez-le-feu continuaient 
d’avoir lieu, ce qui nous preoccupe tous. Toutefois nous 
croyons resolument dans l’importance et la necessity des 
efforts de mediation de 1’IGAD et des pays de l’Union 
africaine, qui doivent se poursuivre avec l’appui de la 
communaute internationale et du Conseil de security. 
Les crises en Afrique doivent d’abord et avant tout etre 
reglees au moyen de solutions africaines si l’on veut 
parvenir a des reglements permanents. Nous pensons que 
la prorogation technique de la precedente resolution sur 
ce sujet, resolution 2418 (2018), etait l’occasion de donner 


davantage de temps aux negociations pour avancer, tout 
en rappelant clairement les outils que la Charte des 
Nations Unies met a la disposition du Conseil de security. 
L’annexe a la resolution d’aujourd’hui ne compromet 
pas, selon nous, le role de ceux qui participent de 
maniere positive au processus politique. Nous esperons 
que la resolution d’aujourd’hui sera l’occasion pour les 
differentes parties sud-soudanaises de poursuivre leurs 
pourparlers afin de parvenir a un reglement global, 
juste et approprie qui mette fin au conflit et a l’afflux 
d’armes dans le pays afin de preserver la vie des civils, 
d’encourager la paix et de sortir le Soudan du Sud du 
cycle destructeur de la guerre. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) :Je me joins a mes collegues pour souhaiter la 
bienvenue a notre nouveau collegue de la Cote d’Ivoire. 
Nous nous rejouissons a la perspective de travailler avec 
lui et tenons a remercier l’Ambassadeur Alcide Djedje 
pour son excellente cooperation durant la periode ou il 
a assure l’interim. 

Nous avons vote pour la resolution 2428 (2018), 
mais a entendre certaines des explications de vote qui 
ont ete faites dans la salle aujourd’hui, un observateur 
exterieur pourrait penser, sans qu’on puisse le lui 
reprocher, que cette resolution portait sur le processus 
de paix. Or ce n’est pas le cas. La resolution vise a 
proteger la population sud-soudanaise. Elle impose un 
embargo qui aurait du etre en place depuis longtemps 
pour limiter le flux d’armes qui alimente le conflit 
au Soudan du Sud, ainsi que de nouvelles sanctions 
ciblees contre deux individus dont les agissements 
n’ont fait qu’etendre et prolonger le conflit, causant 
des souffrances incommensurables a la population 
sud-soudanaise. Les deux personnes visees sont des 
militaires et il existe des preuves irrefutables de leur 
responsabilite dans les violations des droits de l’homme 
qui ont ete commises. Cela en dirait tristement long sur 
les perspectives de paix si ces deux mesures, destinees 
a aider le peuple sud-soudanais, devenaient un pretexte 
pour entraver et compliquer le processus de paix. Ce 
n’est pas en fermant les yeux sur les atrocites qu’on fait 
avancer la paix et mon experience me dit que si des gens 
cherchent une raison d’abandonner le processus de paix, 
ils en trouveront toujours une, que le Conseil prenne ou 
non des mesures pour proteger la population de ce pays. 

Je voudrais etre tres claire : nous comptons sur 
la poursuite du processus de paix. Nous appuyons 
les efforts de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, de l’Union africaine et d’autres 
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organisations regionales a cette fin, et nous exhortons 
tous les dirigeants sud-soudanais a travailler avec elles 
pour faire avancer le processus de paix. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Suede. 

Des millions de personnes au Soudan du Sud 
attendent toujours que leurs dirigeants mettent fin 
aux combats. Malgre les efforts louables de la region 
pour parvenir a un accord, les parties n’ont toujours 
pas consenti les compromis necessaires et les combats 
se poursuivent. De fait, les manoeuvres en cours pour 
prolonger unilateralement les mandats de Salva Kiir 
et du Parlement de transition posent meme la question 
de savoir si les participants aux negociations sont de 
bonne foi. 

Le Secretaire general, dans le rapport (S/2018/609) 
qu’il a presente suite a la resolution 2418 (2018), a 
confirme que les combats n’ont pas cesse. En outre, le 
recent rapport conjoint de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud et du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de 1’homme, ainsi que les rapports du 
Groupe d’experts sur le Soudan du Sud, contiennent des 
temoignages poignants sur la violence dont sont victimes 
les civils, y compris des violences sexuelles et sexistes 
generalisees. La situation des femmes et des filles est 
extremement difficile. II faut que cela cesse. 

Nous partageons avec d’autres membres du 
Conseil un profond sentiment de frustration. Le 
Conseil s’est declare determine a faire en sorte que 
les parties respectent leurs engagements, obligations 
et responsabilites. La communaute internationale ne 
peut rester les bras croises, tandis que la violence et les 
atrocites de masse se poursuivent, au mepris flagrant 
du droit international et en violation des cessez-le- 
feu convenus. 

II est clair que la derniere chose dont le 
Soudan du Sud a besoin en ce moment, c’est de plus 
d’armes. D’ailleurs, compte tenu des engagements 
pris a Khartoum en faveur d’un cessez-le-feu, dont 
nous nous felicitons, les parties ne devraient en avoir 
nul besoin. Au contraire, tous les efforts et toutes les 
ressources devraient etre reorientes d’urgence vers la 
reponse a la situation humanitaire catastrophique. Cela 
permettrait d’alleger les souffrances des 7 millions de 
Sud-Soudanais qui ont besoin d’une aide humanitaire. 
L’acces humanitaire sans entrave doit etre garanti. 


Comme l’a dit le Coordonnateur des secours 
d’urgence en mai : 

« La premiere chose dont on a besoin pour 

soulager les souffrances humaines, c’est d’abord 

et avant tout que cesse la violence. » 

II ne faut pas que de nouvelles armes parviennent 
a des parties qui semblent determinees a prolonger 
le conflit. C’est pourquoi nous sommes pour que 
l’ONU impose un embargo sur les armes au Soudan 
du Sud, et c’est pourquoi nous avons vote pour la 
resolution 2428 (2018), adoptee aujourd’hui. 

Trouver une solution politique inclusive et 
negociee au niveau regional reste le seul moyen 
viable de parvenir a la paix. Nous felicitons l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et 
l’ensemble de la region pour les efforts qu’elles deploient 
en vue d’une telle solution politique. Ce processus doit 
se poursuivre avec vigueur et le Conseil doit envisager 
soigneusement les moyens d’epauler au mieux l’effort 
regional de maniere a ce que les choses changent aussi 
reellement sur le terrain, y compris en trouvant le juste 
equilibre entre encouragement et pression credible. 
Mais surtout, les dirigeants des deux pays doivent 
sincerement faire preuve de bonne volonte et d’un 
esprit de compromis, et faire passer les interets de la 
population en premier. 

Le Conseil doit etre pret a envisager d’autres 
mesures ciblees contre les individus qui incitent a la 
violence ou cherchent a faire derailler le processus de 
paix. Dans le meme temps, nous devons aussi etre prets 
a reagir aux evolutions positives. 

Pour que les efforts de paix aient toutes les 
chances de reussir, il est imperatif que dorenavant nous 
soyons unis et parlions d’une seule voix aux parties. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Soudan 
du Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) {parle en anglais ): Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois en cours. 

Je voudrais remercier les membres du Conseil qui 
se sont abstenus dans le vote sur la resolution 2428 (2018), 
parmi lesquels les representants de l’Ethiopie et de la 
Guinee equatoriale notamment. Ils estiment que la 
resolution n’est d’aucune aide et fera obstacle a la paix. 
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En quoi risque-t-elle de nuire a la paix? Ce n’est pas 
tant la resolution en elle-meme, mais le fait qu’elle soit 
adoptee a un moment ou le processus de paix enregistre 
des avancees reelles qui risque de faire pencher la 
balance pour les parties qui negocient. L’opposition 
va penser que le Conseil de securite est de son cote. 
Pourquoi des lors devrait-elle continuer a negocier la 
paix? C’est en cela que la resolution est regrettable. 

Mais avant tout, ma delegation considere que 
cette resolution temoigne d’un vrai probleme, non 
pas entre le Conseil de securite et le Soudan du Sud, 
mais entre le Conseil, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), l’Union africaine et le 
continent. Regulierement au Conseil, on entend parler 
d’affront, de camouflet. Eh bien si l’on veut parler de 
camouflet, je pense que cette resolution est un veritable 
camouflet pour ces organisations qui tentent au moment 
meme ou nous parlons de retablir la paix au Soudan du 
Sud et a Khartoum. 


Nous voudrions saluer 1’IGAD et l’Union 
africaine, en particulier le President Omer Al-Bashir, 
le President Yoweri Museveni et le Premier Ministre 
ethiopien, M. Abiy Ahmed, pour avoir su trouver une 
approche differente qui semble fonctionner et aller 
dans le sens du retour de la paix au Soudan du Sud. 
Comme nous l’avons dit, la resolution qui vient d’etre 
adoptee n’y contribuera pas, mais 1’IGAD et le Soudan 
Sud demeurent determines. C’est au sein de la region, 
au sein de 1’IGAD et de l’Union africaine que nous 
irons chercher la paix, et nous esperons d’autres bonnes 
nouvelles a cet egard dans les tout prochains jours. 

Encore une fois, je tiens a remercier les membres 
qui se sont abstenus, et nous sommes impatients de 
recevoir de meilleures nouvelles en provenance de 
Khartoum et du Soudan du Sud dans un proche avenir. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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